
 
 

PROCES VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA 
COMMUNE DE BREITENBACH DE LA SEANCE DU 14 DECEMBRE 2023 

 
 
Le quatorze décembre deux mille vingt-trois, à dix-neuf heures et trente minutes, le Conseil Municipal de la 
Commune de Breitenbach s’est assemblé en lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Madame 
Monique HANS, Maire, pour la tenue d’une séance ordinaire à la suite de la convocation adressée à chaque 
membre le 23 novembre 2023.  
   
Membres présents : Monique HANS, Jean-Martin MEYER, Patrice GRABENSTAETTER, André WEHREY, 
Christophe SCHMITT, Agnès HERZOG, Benoît CHAPEYRON, Virginie DEL NEGRO, Morgane BRAESCH, 
Hubert SCHOTT, Monique SCHMITT, Agnès BRAESCH, Timothée BRAESCH Eliane ARNOLD et Antoine 
GRISORIO 
 
Membres excusés et pas représentés :  
 
Membres non excusés et pas représentés : 
 
Procuration :  
 
Secrétaire de séance : Gabrielle GRUSEZEZACK, secrétaire de Mairie 
 
 
En prélude à l’ordre du jour, Madame le Maire demande à ajourner le point le Recrutement d’agents contractuels 
au titre d’un accroissement temporaire d’activité. 
 
Ordre du jour : 
 
1 Procès-verbal de la dernière séance  
2. Décision en matière de droit de préemption urbain 
3. Plan Communal de Sauvegarde  
4. Budget Général : Fixation des tarifs 2024 
5. Révision des taux de cotisation au 1er janvier 2024 pour la protection sociale complémentaire risque 
« prévoyance » 
6. Transactions immobilières 
7. Locations immobilières  
8. Désignation des membres au sein du Comité Syndical des gardes champêtres intercommunaux 
9. Recrutement d’agents contractuels au titre d’un accroissement saisonnier d’activité 
10. Divers  
 
1. Procès-verbal de la dernière séance 
 
Le procès-verbal de la séance en date du 19 octobre 2023 est approuvé et signé. 
 
2. Décision en matière de droit de préemption urbain 
 
Madame le Maire rend compte au Conseil Municipal des décisions qu’elle a prises dans le cadre de la 
délibération du 26 mai 2020 complétée par celle du 21 juillet 2020 lui déléguant compétence en matière 
d’exercice du droit de préemption urbain, conformément à l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. 
  
Elle indique avoir décidé de ne pas utiliser le droit de préemption à l’occasion des ventes suivantes:  
• Vente d’une maison cadastrée sous section 3 n°128, 127, 25, 130 et 129 sise au 20 et 22 Grand’rue, 
appartenant à Monsieur et Madame Philippe STAPFER, 
• Vente d’une maison cadastrée sous section 7 n°124/29 sise au 24 rue du Breuil, appartenant à Monsieur 
Basile GOTTAR et Madame Laura DIRINGER, 



• Adjudication amiable des biens cadastrés sous section 17 n°125/36 et 131/36 sis au 36 route de 
Munster, appartenant à Monsieur Christian GULLMANN et Marina BUHL. 
 
3. Plan Communal de Sauvegarde  
 
Monsieur Patrice GRABENSTAETTER, Adjoint, présente aux membres du conseil le plan communal de 
sauvegarde pour la commune de Breitenbach.  
 
Après discussion, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

• APPROUVE le plan communal de sauvegarde tel qu’il est présenté. 
 
4. Budget Général : Fixation des tarifs 2024 
 
Le Maire rappelle à l'Assemblée les différents barèmes et loyers appliqués en 2023 ainsi que les montants des 
diverses allocations accordées au cours de l'année écoulée. 
 
Après discussion, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
DÉCIDE : 
 
a. Location des garages 
Le loyer mensuel est fixé à 45-€ pour l’année 2024. 
 
b. Droit d’usage d’une place de parking sous le préau de l’école primaire. 
Pour 2024, la redevance pour l’usage d’une place de parking sous le préau de l’élémentaire est fixée à 23,-€ 
mensuellement. Ces places sont accordées aux locataires des logements des écoles, en-dehors des heures et des 
périodes de classe. 
 
c. Concessions de sources 
Le Conseil fixe à 88,-€ montant de la redevance pour l'année 2024 applicable à chaque utilisateur d'eau de source 
communale. 
Les fermes de montagne à usage agricole saisonnier, bénéficient d'une réduction de 50 % sur le tarif fixé. 
 
Le conseil fixe à 50,-€ le tarif annuel de la concession d’une source communale pour l’alimentation d’une 
fontaine. 
 
d. Location des Kritter 
Le loyer est fixé à 1,60€ l'are par an en 2024. 
Le minimum de perception est de 15,00 Euros. 
 
e. Location de terrain de construction 
Le loyer annuel est fixé à 45,-€ l'are pour l’exercice 2024. 
 
f. Location structure en bois (maisonnette) 
Le Conseil fixe les montants de cette location comme suit pour l’année 2024 : 
35 Euros la journée, 
60 Euros le week-end. 
 
g. Cession de fonds de coupe 
Les tarifs en vigueur à compter du 1er janvier 2024 seront les suivants : 
18 Euros HT le stère de hêtre 
18 Euros HT le stère de chêne et autres feuillus durs 
14 Euros HT le stère de résineux ou autres feuillus tendres 
2 Euros HT le stère de déchets de dépressage 
 
h. Vente de bois de chauffage  
Après discussion, le Conseil Municipal, à 14 voix pour et 1 voix contre,  

• FIXE pour l’année 2024, le prix à 71,-€ le stère de hêtre, de chêne ou autres feuillus durs, 
• FIXE pour l’année 2024, le prix du bois sur pieds feuillus, vendu en bloc à 15,-€ le m3, vendu à l’unité 

de produits à 12,-€ le stère, (TVA 20% à rajouter) pour l’exercice 2024, 



• FIXE pour l’année 2024, le prix du bois long feuillus à 55,-€ le m3 (TVA 10% à rajouter si nature de 
produit bois de chauffage indiscutable, sinon TVA 20%) - limité à 20 m3 par foyer, pour l’exercice 
2024. 

 
h. Permis pour ramasser du bois mort en 2024 
Il est fixé à 35 Euros pour l’année 2024. 
Le ramassage n'est autorisé dans les parcelles ayant fait l'objet d'une coupe de bois qu'à partir de l'année qui suit 
celle de leur exploitation. 
 
i. Participation communale aux frais occasionnés par l'insémination artificielle 
La Commune continuera de participer en 2024 à raison de 16,-€ à chaque insémination artificielle pratiquée dans 
la Commune sur l'espèce bovine et caprine.  
 
j. Subvention aux écoles de musique et de danse 
Le Conseil Municipal fera bénéficier en 2024 chaque élève de la Commune inscrit dans une école de musique ou 
de danse, d'une subvention équivalente au montant accordé par la Collectivité Européenne d’Alsace au Centre 
Départemental Musical et Culturel pour l'année considérée. 
 
k. Droit de place 
Le Conseil décide de fixer le droit de place à 40,-€ pour chaque passage pour l’exercice 2024. 
 
l. Terrains loués pour des ruchers. 
Le Conseil fixe pour l’année 2024, un prix de 7 Euros par ruche et par an. 
 
m. Tentes 
Le Conseil fixe, pour l’année 2024, le prix de chaque tente à 80,-€ par location. 
 
n. Tarifs 2023 de location de l’Espace Belle Epoque. 
Le Conseil Municipal fixe comme suit les tarifs appliqués aux locations conclues à compter du 1er janvier 2024. 
 

Eléments de location Plein tarif  Tarif habitants  
(-20%) 

Tarif spécial 
associations du village 

Salle 480 € 384 € 175 € 

Cuisine et bar, avec forfait 100 couverts 250 € 200 € 90 € 

Bar 95 € 76 € 35 € 

Petite Salle 95 € 76 € 35 € 

Loges 80 € 64 € 30 € 

Extensions de scène (transporté hors de la salle) 5€ pièce   

Supplément vaisselle par tranche de 50 couverts 25 € 20 €   

 
• DIT que les habitants de la Commune de Breitenbach pourront donc bénéficier d’une réduction 

de prix de 20%,  
• FIXE le prix de 300,-€ lorsqu’il s’agit d’une réunion publique sans lien avec la vie communale 

et en semaine, 
• DIT que les associations du village pourront bénéficier d’une location gratuite par an hormis le 

forfait nettoyage,  
• DIT que lors de la location de la salle, la location du vidéo projecteur est possible moyennant 

la somme de 80,-€, 
• DIT que les frais d’électricité et de gaz seront facturés lors des mises à disposition gratuite à 

l’exception de celles accordées aux manifestations dont les organisateurs résident dans le 
village, ainsi que pour les manifestations à caractère caritatif, 



• DIT que la casse et les dégradations éventuelles viendront en sus, 
• DIT que la journée supplémentaire sera facturée à hauteur de 50% du tarif normalement 

applicable, 
• FIXE à 130,00 € le montant du forfait de nettoyage,  
• Dans le cas où la salle est nettoyée par le locataire et qu’un nettoyage supplémentaire s’impose, 

l’intervention sera refacturée au locataire, 
• CHARGE le Maire de l’exécution de la présente délibération. 

 
4. Révision des taux de cotisation au 1er janvier 2024 pour la protection sociale complémentaire 

risque « prévoyance » 
 
Le Centre de Gestion a mis en place une convention de participation pour le risque « prévoyance » signée avec le 
groupement CNP Assurances (assureur) et Relyens (gestionnaire). Elle a pris effet au 1er janvier 2019 et 
concerne au 30 juin 2023, 349 collectivités et 5 397 agents. Cette convention arrive à échéance au 
31 décembre 2024. 

Elle concerne les garanties incapacité, invalidité, perte de retraite avec une indemnisation jusqu’à 95 % du 
revenu de référence et en option une garantie décès ou Perte Totale et Irréversible d’Autonomie (PTIA). 

Par courrier du 27 juin 2023, l’assureur a résilié à titre conservatoire la convention à échéance du 
31 décembre 2023, faisant état d’une aggravation significative de la sinistralité. 
Les résultats techniques, toutes garanties confondues, font apparaître au 31 mars 2023, un compte de résultats au 
global déficitaire. 
Le rapport sinistres / primes (S/P) pour la période 2019 – 2022 est à 1,39 avec un déficit de près de 2,2 M€ 
(provisions incluses). 

La dégradation est particulièrement importante sur le risque incapacité dont le S/P s’élève à :  
- 2,41 pour 2019 ; 
- 2,25 pour 2020 ; 
- 3,06 pour 2021 ; 
- 2,48 pour 2022 ; 

avec un déficit de 3,6 M€ pour cette garantie. 

Concernant le risque invalidité, le S/P pour 2019 - 2022 est à 1,28 avec un déficit de 346 000 euros. 17 
invalidités sont déjà connues au 31 mars 2023 : 7 pour 2019, 5 pour 2020, 3 pour 2021 et 2 pour 2022. 

Le risque perte de retraite n’est pas encore connu, il intervient bien plus tard après l’invalidité et à l’âge de départ 
à la retraite d’un agent. 

En outre, l’assureur reporte sur la tarification l’impact lié à la réforme réglementaire des retraites qui augmente 
la durée d’exposition à la survenance des arrêts et aggrave la charge des arrêts. 
 
Pour assurer la continuité et la pérennité de la convention de participation, le Conseil d’Administration du Centre 
de Gestion a ainsi décidé, après consultation du Comité Social Territorial, d’accepter la proposition 
d’augmentation tarifaire au 1er janvier 2024 : 

- au titre de la sinistralité, de 15 % des garanties incapacité, invalidité, perte de retraite pour le niveau de 
couverture actuelle avec un remboursement des indemnités journalières à hauteur de 95 % ; 

- au titre de l’impact de la réforme des retraites, de 2 % des garanties incapacité, invalidité et décès. 

Le Conseil municipal après en avoir délibéré 

Vu le Code général de la fonction publique ; 

Vu le Code des assurances ; 

Vu le Code de la mutualité ; 



Vu le Code de la sécurité sociale ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 25 alinéa 6 ; 

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

Vu la circulaire n° RDFB12207899C du 25 mai 2012 relative aux participations des collectivités territoriales et 
de leurs établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

Vu la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion du Haut-Rhin en date du 25 juin 2018 
portant choix de la convention de participation dans le domaine de la protection sociale complémentaire en 
Prévoyance et portant choix du prestataire retenu ; 

Vu la convention de participation signée entre le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Haut-
Rhin et CNP Assurances / SOFAXIS en date du 25 juillet 2018 ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal décidant d’adhérer à la convention de participation proposée par le 
Centre de Gestion pour la protection sociale complémentaire en Prévoyance ; 

Vu l’avis du Comité Social Territorial placé auprès du Centre de Gestion du 26 septembre 2023 ; 

Vu la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion du 17 octobre 2023 ; 

Vu l’information transmise par le Centre de Gestion du Haut-Rhin le 2 novembre 2023 aux collectivités 
adhérentes à la convention de participation ; 

Le Conseil municipal : 

Article 1 : prend acte des nouveaux taux de cotisations applicables au 1er janvier 2024 dans le cadre de la 
convention de participation relative à la protection sociale complémentaire risque « prévoyance » et figurant ci-
dessous : 

 Niveau 
d’indemnisation 

Taux en vigueur jusqu’au 
31/12/2023 Taux au 01/01/2024 

Incapacité 95 % 0,70 % 0,82 % 
Invalidité 95 % 0,37 % 0,44 % 
Perte de retraite 95 % 0,54 % 0,62 % 
Décès / PTIA 100 % 0,33 % 0,34 % 
 

Article 2 : autorise le Maire à signer l’avenant aux conditions particulières ainsi que tout acte y afférent. 

5. Transactions immobilières 
 
Acquisition d’une parcelle sise au lieudit Spalters Gut 
 
Madame le Maire informe le conseil que les consorts STARCEVIC (succession de Monsieur Léon 
STARCEVIC) proposent la vente au profit de la commune de la parcelle cadastrée 27 n°167, d’une superficie de 
20a06 ca sise au lieudit Spalters Gut. 

Le Conseil Municipal, délibère à l’unanimité ce qui suit : 

• DECIDE l’acquisition de la parcelle cadastrée sous section 26 n°82, 
• FIXE le prix de vente du terrain à 60,-€ l’are,  
• DIT que l’acte de vente à intervenir sera dressé par le notaire désigné par la commune à ses frais,  
• AUTORISE Madame le Maire à signer l’acte de vente, au nom et pour le compte de la Commune. 

Acquisition d’une parcelle sise au lieudit Kaltwasser 



 
Madame le Maire informe le conseil que les consorts MAURER (succession de Madame Marie BRAESCH) 
proposent la vente au profit de la commune de la parcelle cadastrée 26 n°82, d’une superficie de 13a13ca sise au 
lieudit Kaltwasser. 

Le Conseil Municipal, délibère à l’unanimité ce qui suit : 

• DECIDE l’acquisition de la parcelle cadastrée sous section 26 n°82, 
• FIXE le prix de vente du terrain à 50,-€ l’are,  
• DIT que l’acte de vente à intervenir sera dressé par le notaire désigné par la commune à ses frais,  
• AUTORISE Madame le Maire à signer l’acte de vente, au nom et pour le compte de la Commune. 

Vente d’une parcelle sise route de Munster 
 
Madame le Maire rappelle que lors de la séance du 3 avril dernier, le conseil municipal a validé le déclassement 
d’une surface d’environ 109 m² sise route de Munster en vue de sa vente aux consorts ACHATZ. Le géomètre a 
défini la superficie exacte à 114 m². 
 
Le Conseil Municipal, délibère à l’unanimité ce qui suit : 
 

• RETIENT la procédure de vente de gré à gré, 
• DECIDE la vente de la surface de 114 m² issue du domaine public, 
• DIT que le procès-verbal d’arpentage est à la charge des acquéreurs, 
• FIXE le prix de vente du terrain à 8 000,-€ l’are, les frais d’acte venant en sus, 
• DIT que l’acte de vente à intervenir sera dressé par le notaire désigné par l’acheteur, à ses frais,  
• AUTORISE le Maire à signer l’acte de vente, au nom et pour le compte de la Commune, 
• FIXE la valeur d’origine du terrain à 1€ l’are lors de son entrée dans le patrimoine communal. 

 
Vente d’une parcelle sise au chemin du Liesemiss 
 
Mme le Maire donne lecture du courrier de Monsieur Julien KAUFFMANN par lequel il demande à acquérir la 
parcelle cadastrée sous section 15 n°387 d’une superficie de 10a99ca sise au lieudit Kraehenberg - chemin du 
Liesemiss. Monsieur KAUFFMANN propose le prix de 70 000,-€ pour l’acquisition du terrain. 
Cette parcelle est vendue avec celle qui la jouxte cadastrée sous section 15 n°388 d’une superficie de 88 ca. 
 
Le Conseil Municipal, délibère à l’unanimité ce qui suit : 
 

• RETIENT la procédure de vente de gré à gré, 
• DECIDE la vente des parcelles sous section 15 n°387 et n°388, 
• FIXE le prix de vente du terrain à 10 000,-€ l’are, les frais d’acte venant en sus, 
• DIT que l’acte de vente à intervenir sera dressé par le notaire désigné par l’acheteur, à ses frais,  
• AUTORISE le Maire à signer l’acte de vente, au nom et pour le compte de la Commune, 
• FIXE la valeur d’origine du terrain à 1€ l’are lors de son entrée dans le patrimoine communal. 

 
Vente de parcelles sis au lieudit Stemlisberg 
 
Madame le Maire informe le Conseil que Monsieur et Madame Vincent WEICK souhaitent acquérir les parcelles 
nouvellement cadastrées sous section 25 n°384/22 d’une superficie de 1a17ca, 387/23 d’une superficie de 
3a07ca, 389/24 d’une superficie de 1a85ca et 391 d’une superficie de 2a53ca sises au lieudit Stemlisberg. 
Ces terrains jouxtent leur propriété. 
 
Le Conseil Municipal, délibère à l’unanimité ce qui suit : 
 

• RETIENT la procédure de vente de gré à gré, 
• DECIDE la vente des parcelles précitées, 
• FIXE le prix de vente des terrains à 9 500,-€, les frais d’acte et de géomètre venant en sus, 
• DIT que l’acte de vente à intervenir sera dressé par le notaire désigné par l’acheteur, à ses frais,  
• AUTORISE le Maire à signer l’acte de vente, au nom et pour le compte de la Commune, 
• FIXE la valeur d’origine du terrain à 1€ l’are lors de son entrée dans le patrimoine communal. 

 



6. Locations immobilières 
 
SCHAFFHAUSER Adrien 
 

Madame le Maire rappelle que lors de la séance du conseil municipal du 21 août dernier, le Conseil a approuvé 
la location d’une surface d’environ 9 ares à détacher de la parcelle cadastrée sous section 15 n°5 à Monsieur 
Adrien SCHAFFHAUSER suite au départ de Monsieur Patrick ETTERLEN qui l’occupait. 
Monsieur Adrien SCHAFFHAUSER a demandé par la suite à louer ce terrain à partir du 1er janvier 2024 et non 
au 1er juillet comme convenu initialement. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
• APPROUVE la location d’une surface d’environ 9 ares à détacher de la parcelle cadastrée sous section 15 

n°5 à Monsieur Adrien SCHAFFHAUSER, ou toute autre société qui s’y substituerait, 
• FIXE les conditions de location suivantes :  

Durée : 12 mois, renouvelable par tacite reconduction, 
Effet : 1er janvier 2024 
Prix et paiement : 33,-€ mensuel, révisable annuellement le 1er janvier selon l’indice du coût de la vie 

• AUTORISE Madame le Maire à signer la convention d’occupation précaire. 
 

Consorts STÖBER 
 

Madame le Maire informe le Conseil Municipal que Monsieur STÖBER Klaus souhaite continuer à louer la 
marcairie située sur la parcelle comnunale cadastrée sous section 46 n°3 – lieudit Lerchterwand sur le ban de 
SONDERNACH, en y ajoutant en qualité de locataires son épouse Madame Odile LIGER et sa sœur, Madame 
Anne-Kathrin STÖBER ainsi que son compagnon Monsieur Dieter BEIG. 
 
Pour mémoire, le loyer annuel pour 2022 s’élève à 1193,-€. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
• APPROUVE la location de la marcairie au profit de la famille STÖBER aux mêmes conditions que 

celles figurant dans le contrat de bail au nom de Monsieur Klaus STÖBER. 
  

7. Désignation des membres au sein du Comité Syndical des gardes champêtres intercommunaux 
 

Les nouveaux statuts du Syndicat Mixte des Gardes-Champêtres Intercommunaux du Haut-Rhin ont été 
adoptés. Il appartient au Conseil Municipal de désigner un membre titulaire et un suppléant représentants la 
commune au sein du Comité Syndical. 

 
A l’unanimité des voix, le Conseil Municipal : 
 
• DESIGNE Monique HANS, délégué titulaire de la commune de Breitenbach au Syndicat Mixte 

des Gardes-Champêtres Intercommunaux du Haut-Rhin.  
• DESIGNE Jean-Martin MEYER, délégué suppléant de la commune de Breitenbach au Syndicat 

Mixte des Gardes-Champêtres Intercommunaux du Haut-Rhin.  
 
9. Recrutement d’agents contractuels au titre d’un accroissement temporaire d’activité 

L’organe délibérant, 
 
Sur rapport de l’autorité territoriale, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L2313-1 et R2313-3 ; 
Vu le code général de la fonction publique, et notamment ses articles L313-1 et suivants, ses articles L411-
1 et suivants et l’article L332-23 ; 
Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires 
territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, et notamment son article 3 ; 
Vu  l’état du personnel de la collectivité territoriale / de l’établissement public ; 
Vu  le modèle de délibération proposé par le Centre de Gestion FPT du Haut-Rhin ; 
 



Considérant qu’il convient de procéder à la création d’un l’emploi temporaire d’agent technique polyvalent 
relevant du grade d’adjoint technique à raison d’une durée hebdomadaire de service de 35 heures (soit 
35/35èmes), en raison d’un départ à la retraite. 
 
Considérant que les crédits disponibles au chapitre budgétaire correspondant permettent la création de l’emploi 
permanent susvisé ; 
 
Décide 
 
Article 1er : À compter du 1er février 2024, un emploi temporaire d’agent technique polyvalent relevant du 
grade d’adjoint technique, à raison d’une durée hebdomadaire de service 35 heures (soit 35/35èmes), est créé 
pour une durée deux mois, soit jusqu’au 31 mars 2024 à pourvoir au titre d’un accroissement temporaire 
d’activité. 
 
Article 2 : L’autorité territoriale est chargée de procéder au recrutement d’un agent contractuel sur cet emploi 
temporaire et de prendre les actes nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération, dans le respect des 
dispositions législatives et règlementaires en vigueur. 
 

10. Divers 
 
a) Subvention voyage scolaire 

 
Une subvention exceptionnelle est demandée par le collège de Munster pour un enfant de la commune, en vue 
d’un voyage scolaire avec nuitées (5 jours/4 nuits) en Irlande. 
 

Appelé à se prononcer sur la question et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
• APPROUVE l’octroi d’une subvention de 10,-€ par nuitée par enfant. 
• DIT que les crédits inscrits à l’article 6574 sont suffisants pour le paiement de cette subvention. 

 
b) Colis de Noël des Aînés 

 
Les colis de Noël concernent les personnes qui ne peuvent pas se déplacer pour se rendre à la fête des Aînés et 
celles qui sont en Maison de retraite. 
 Appelé à fixer les modalités de cette disposition pour 2023, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 
 

• FIXE un crédit d’environ 30,00 Euros par Aîné pour la confection d’un colis de Noël, qui leur 
sera distribué par les membres du Conseil Municipal, 

• DIT que les crédits nécessaires sont disponibles au budget. 
 
 

 
Levée de séance, après que l’ensemble des points ont été évoqués 

Madame le Maire clôt la séance à vingt-deux heures 
 

 
Pour copie certifiée conforme 

Breitenbach, le 15 décembre 2023 
 

Le MAIRE 
Monique HANS 

 
 
  



 


